
Direction régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-
Côte d'Azur et du département des Bouches-du-Rhône

PÔLE GESTION PUBLIQUE

o Division de l’Évaluation Domaniale et de la Gestion des 
o Patrimoines Privés 

Pôle Évaluation Domaniale

16, Rue Borde

13 357 MARSEILLE cedex 20

drfip13.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

Marseille, le 29/04/2025

La Directrice Régionale des Finances Publiques
                 de Provence-Alpes-Côte d'Azur et du département 

des Bouches-du-Rhône

à

Commune de Mouriès
Service Urbanisme

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : Véronique FABRE-VALANCHON

veronique.fabre-valanchon@dgfip.finances.gouv.fr

Téléphone : 04 91 09 60 89 

Réf. : 

DS : 23441260 

OSE : 2025-13065-25751 

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE 
La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible 

sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Nature du bien : Portion  de  parcelle communale  en  nature  de  terrain  d’assiette
d’un bâtiment construit illégalement par un propriétaire riverain. 

Adresse du bien : 12 bis, Rue du Bioù 13890 Mouriès 

Valeur  : 7 000,00 €, assortie d’une marge d’appréciation de 5 %

Evaluation sous réserve de déclassement du domaine public.

(des précisions sont apportées au paragraphe « détermination de
la valeur »)
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https://www.collectivites-locales.gouv.fr/competences/une-demarche-qualitative-et-partenariale-la-charte-de-levaluation-domaniale
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/competences/une-demarche-qualitative-et-partenariale-la-charte-de-levaluation-domaniale


1 - CONSULTANT

Affaire suivie par     : M. PAPPALARDO Romain, Responsable du service urbanisme de la commune de
Mouriès

2 - DATES

de consultation : 03/04/2025

d’attribution : 04/04/2025

le cas échéant, du délai négocié avec le consultant pour émettre l’avis :

le cas échéant, de visite de l’immeuble :

du dossier complet : 04/04/2025

3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE 

3.1. Nature de l’opération

Cession :

Acquisition : amiable 
par voie de préemption 
par voie d’expropriation 

Prise à bail :

Autre opération :

3.2. Nature de la saisine

Réglementaire :

Facultative mais répondant aux conditions dérogatoires prévues en annexe 3 de
l’instruction du 13 décembre 20161 :

Autre évaluation facultative (décision du directeur, contexte local...)

3.3. Projet et prix envisagé 

Détermination de la valeur vénale d’un bien dans le cadre d’une cession. 

Projet de cession par la commune de Mouriès d’une portion de parcelle communale en nature de
terrain d’assiette d’un bâtiment construit illégalement, au propriétaire riverain déjà occupant, sans
droit ni titre, de l’emprise. 

1 Voir également page 17 de la Charte de l’évaluation du Domaine
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4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale

Mouriès, village à vocation agricole, l’olivier, l’amandier, le pastoralisme firent la richesse du pays.
Ainsi,  Mouriès  a  su  développer  l’oléiculture  pour  devenir  la  « première  commune  oléicole  de
France ».

Mouriès  est  une  commune  du  nord  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  présentant  une
croissance continue de population jusqu’en 2013 mais amorçant depuis cette date une baisse de
population et une croissance dynamique d’activités économiques.

Situation géographique privilégiée, commune située au pied des Alpilles, commune touristique.

4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau

Parcelle située en périphérie nord du village, en zone UA. 

Situation en bordure de la Rue du Bioù.

Terrain : possédant les réseaux suivants : eau, électricité, assainissement.

4.3. Références cadastrales

L’immeuble sous expertise figure au cadastre sous les références suivantes :

Commune Parcelle Adresse/Lieudit Superficie Nature réelle

Mouriès AI 457 12 bis, Rue du Bioù 

Parcelle : 

33 m²

Emprise :

19,50 m²

Portion de parcelle
communale en nature
de terrain d’assiette

d’un bâtiment
construit illégalement.

4.4. Descriptif :

Portion de parcelle  en nature  de terrain  d’assiette  d’un bâtiment  construit  illégalement  par  un
propriétaire riverain. 

Situation en bordure de la Rue du Bioù.
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Éléments d'appréciation du bien :

Éléments favorables : accès aisé, en bordure de voie. 

Éléments défavorables : cession possible uniquement au propriétaire riverain qui occupe l’emprise
sans droit ni titre et y a édifié un bâti.

Autres éléments :
But de l’opération : demande d’avis domanial : 
« La commune de Mouriès a été sollicitée par Mme PELISSIER , propriétaire indivis de la parcelle
cadastrée AI n°23 sise 12 bis rue du biou à Mouriès en vue de régulariser l'occupation physique
d'une partie de la parcelle AI n° 457 parcelle privée de la commune et occupée pour une superficie
d'environ 19.50m2 et située au droit de sa propriété . La commune souhaite donc vendre une partie
de la parcelle AI N° 457 en vue de régulariser la situation. Les frais de bornage seront à la charge de
l'acquéreur. »
« Terrain bâti occupé par du bâti n 'appartenenant pas à la commune.( occupation irrégulière) ».

Estimations antérieures : 
Avis 2023-13065-70121 en date du 05/10/2023 pour un montant de 7 000,00€ HT

4.5. Surfaces du bâti :

Absence de bâti.

5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble :

Commune de Mouriès

5.2. Conditions d’occupation :

Bien en état d’occupation constatée.

6 - URBANISME

6.1.Règles actuelles

PLU de la commune de Mouriès :
Date d'approbation du PLU : 28/02/2020.
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6.2.Date de référence et règles applicables :

Zone de Plan : zone UA : La zone UA recouvre le centre ancien et les faubourgs proches ainsi que le
bâti ancien du quartier de l’Hauture. Elle comprend également un mixte secteur à l’ouest du village,
situé  en  continuité  du  tissu  urbain.  Il  s’agit  d’une  zone  urbaine  à  caractère  central  d’habitat
caractérisée par un ordonnancement des constructions en ordre continu dense, généralement à
l'alignement des voies.  La réglementation mise en place vise à favoriser la conservation de son
caractère par le respect de la forme urbaine et de la typologie traditionnelle des bâtiments. 
Elle comprend deux secteurs particuliers : 
Le secteur UAa, dit « Salengro-La Forge » est destiné à recevoir des logements et des équipements
publics, en continuité du village ; 
Le  secteur  UAp  correspondant  à  «  l’Enclos  Arnaud  ».  Ce  secteur  fait  l’objet  d’une  servitude
d’attente de projet, en application de l’article L151-41-5° du Code de l’Urbanisme. 
Secteur  : -
Emprise au sol  : non réglementée.
Superficie minimale : Supprimée par la loi ALUR du 24 mars 2014
Hauteur maximale : 
La hauteur sur rue de la construction projetée doit s’harmoniser avec la moyenne des hauteurs des
façades  de  la  rue  sur  l'alignement  concerné  par  le  projet,  afin  de  contribuer  à  maintenir
l'homogénéité  de  la  ligne  de  débord  des  toitures  et  conserver  le  gabarit  de  l'espace  public,
conformément à l'article R 111.28 du code de l'urbanisme. 
Les faîtages doivent s'établir sous l'enveloppe générale des toitures de l’alignement. 
Une tolérance peut être admise pour les cheminées, gaines ou autres éléments de construction
indispensables, à l'exclusion des saillies d'escaliers, des machineries d'ascenseurs et des machineries
de chauffage et de climatisation. 
Dans les autres cas la hauteur est limitée à 7 mètres à l’égout du toit. 
Dans  les  secteurs  constructibles  concernés  par  un  risque  inondation,  repérés  au  règlement
graphique (plans de zonage) du PLU, la hauteur maximale pourra être majorée d’un mètre. 
Toutefois des hauteurs différentes pourront être autorises en fonction de nécessités impératives
pour  les  constructions  et  installations  destinées  aux  équipements  d’intérêt  collectif  et  services
publics. 
C.O.S : non réglementé depuis la loi ALUR.
MIXITE SOCIALE : En zone UA (à l’exception du secteur UAa) : Les opérations de 10 logements ou
plus, devront comporter au moins 20% de logements locatifs sociaux au sens de la loi SRU. 
En secteur  UAa :  les  opérations  de logements  devront comporter au moins  20% de logements
locatifs sociaux au sens de la loi SRU. 
Dans les deux cas, le nombre de logements locatifs sociaux à créer sera arrondi à l’unité supérieure. 
D’autre part, dans les axes de « diversité commerciale à préserver au titre de l’article L.151-16 du
Code de  l’Urbanisme »,  repérés  au  règlement  graphique  (plans  de zonage),  le  changement  de
destination des locaux destinés au commerce et activités de services installés en rez-de-chaussée
des constructions, est interdit. 

OAP : -

ER : -

PPRI  : -

Risque ruissellement  : -

EBC :  -
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Feux de forêt :-

Constructibilité légale et effective : 
Non connue.

7 - MÉTHODE D’ÉVALUATION MISE EN ŒUVRE 

Méthode  par  comparaison     :  la  méthode  par  comparaison  consiste  à  fixer  la  valeur  vénale  ou
locative à partir de l'étude objective des mutations de biens similaires ou se rapprochant le plus
possible de l'immeuble à évaluer sur le marché immobilier local. Au cas particulier, cette méthode est
utilisée, car il existe un marché immobilier local avec des biens comparables à celui du bien à évaluer.

8 - MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Études de marché

8.1.1.Sources internes à la DGFIP et critères de recherche – Termes de comparaison

➢ Recherche de ven  tes de terrains non viabilisés en zone UA sur la commune de Mouriès     :   

N° Cessions Publicité Situation Ref.
Cadastrale

Superficie Prix en €

HT

Prix / m²

HT

Observations

1 21/11/2024 2024P28275 L’Hauture AI 4 1 255 m² 240 000,00 191,24 Parcelle de terrain à bâtir
en friche

2 23/01/2024 2024P02189 Mouries Est AB 179 51 m² 20 000,00 392,16 Parcelle en centre-ville
en nature de terre en
friche avec citerne de

gaz. 

3 17/06/2020 2020P03691 Vers le Mas Neuf

Mouriès

AC 255 227 m² 82 000,00 361,23 Une parcelle de terrain à
bâtir sur lequel existe un

cellier .

4 06/10/2020 2020P06324 Mouriès Est

Mouriès

AB 616 190 m² 79 000,00 415,79 Non viabilisée

5 13/06/2019 2019P04026 Mouriès Est

Mouriès

AB 613 260 m² 77 000,00 296,15 Non viabilisée

Prix moyen par m² : 331,31

Prix médian par m² : 361,23

Prix minimal par m² : 191,24

Prix maximal par m² : 475,19

8.1.2.Autres sources externes à la DGFIP

Aucune consultation de sources externes à la DGFIP n’a été réalisée
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8.2. Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeur retenue

En fonction du descriptif et de la situation du bien, des éléments favorables et défavorables décrits
dans la présente note, on retiendra une valeur unitaire correspondant à la tranche médiane des
valeurs  constatées  pour  des  ventes  de  terrains  non  viabilisés  en  zone UA sur  la  commune de
Mouriès soit : 361,00€ HT

Parcelles Superficie de

l’emprise en m²

Valeur unitaire en €

HT par m²

Valeur globale en € HT

AI 457 19,50 361,00 7 039,50

Arrondie à 7 000,00

9 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE – MARGE D’APPRÉCIATION

L’évaluation  aboutit  à  la  détermination  d'une  valeur,  éventuellement  assortie  d’une  marge
d’appréciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui
résulte d’une mise en concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.
La valeur vénale du bien est arbitrée à 7 000,00€ (Sept mille euros), valeur arrondie.
Elle est exprimée hors taxe et hors droits.
Evaluation sous réserve de déclassement du domaine public.
Cette valeur est assortie d’une marge d’appréciation de 5 % portant la valeur minimale de cession
sans justification particulière à 6 700,00 €, valeur arrondie. La marge d’appréciation reflète le degré
de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et plus le degré de précision est important).
De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du consultant.
Le consultant peut, bien entendu, toujours vendre à un prix plus élevé ou acquérir à un prix plus bas
sans nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale.
Par ailleurs,  sous réserve de respecter  les  principes  établis  par  la  jurisprudence,  les  collectivités
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de
cette valeur par une délibération ou une décision pour acquérir à un prix plus élevé.

10 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 12 (douze) mois.
Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord* des parties
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas
réalisée dans ce délai
*pour  les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements,  la  décision  du  conseil  municipal  ou
communautaire  de permettre l’opération équivaut  à  la  réalisation juridique de celle-ci,  dans  la
mesure où l’accord sur le prix et la chose est créateur de droits, même si sa réalisation effective
intervient ultérieurement.
En revanche, si cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis, même en cas de signature
de l’acte authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du
présent avis. Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire
si les règles d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient
appelées à changer au cours de la période de validité du présent avis.  Aucun avis rectificatif ne
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peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte une modification de ces
dernières.

11 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession
du  service  à  la  date  du  présent  avis.  Les  inexactitudes  ou  insuffisances  éventuelles  des
renseignements fournis au pôle d’évaluation domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur
le montant de l’évaluation réalisée, qui ne peut alors être reproché au service par le consultant.
Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de
présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.

DS :  23441260 

OSE : 2025-13065-25751 

Pour la Directrice Régionale des Finances Publiques 
de Provence-Alpes-Côte d'Azur et du département des Bouches

-du-Rhône, et par délégation,
L’Inspectrice des Finances Publiques,

Véronique FABRE-VALANCHON

8

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de rectification, prévu par  la loi  n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des
Finances Publiques.
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